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            Avant-propos 
Pourquoi ce dictionnaire 
et pourquoi maintenant?
            

            
               Voilà plus d’un siècle que la France vit sous le régime de la séparation des Églises et de l’État instauré par la loi du 9décembre 1905. La laïcité a su prouver qu’elle favorisait une paix durable dans une société où les options philosophiques et religieuses sont largement diversifiées. Et pourtant, la laïcité est aujourd’hui attaquée de toutes parts et pas seulement par des mouvements intégristes, conservateurs ou par des sectes mais, plus généralement, par tous ceux qui s’arrogent le droit de détenir «La Vérité unique» et qui ne peuvent se satisfaire des règles de vie en commun qu’elle édicte. Par petites touches, les plus hautes autorités de l’État, elles aussi, tentent depuis quelques années de limiter le champ d’exercice de la laïcité. Elle est aussi en danger quand l’extrême droite s’en empare pour, soi disant, la défendre alors qu’elle n’est qu’un prétexte pour attaquer l’Islam et les musulmans.
               

               Ce qui a fait la force de la laïcité – avec pour preuve l’adhésion d’une très grande majorité des Français aux principes qu’elle met en exergue – est également la raison de son affaiblissement: trop souvent en effet, la question de la laïcité est considérée comme résolue et cette organisation de la société française est si naturelle, si ancrée dans notre vie quotidienne, qu’elle paraît ne pas pouvoir disparaître. Il n’en est rien. Dans bien des domaines, la laïcité est bafouée, oubliée, mise entre parenthèses. Aussi est-il grand temps que soient enseignés à nouveau les principes fondateurs qu’elle implique et les effets positifs qu’elle produit sur nos libertés fondamentales afin que nul ne puisse plus ignorer ce qu’elle est. Il faut «lever les tabous», redonner aux enseignants la possibilité de transmettre aux enfants, dès le plus jeune âge, cette grande et généreuse idée qu’est la laïcité. Encore faut-il qu’ils soient formés dans ce sens pour en avoir une bonne connaissance ce qui n’est que rarement le cas en ce début du xxie siècle.
               

               Dans ces conditions, il serait sans aucun doute plus facile de combattre les décisions
                  de certaines municipalités qui ont pu autoriser des heures d’ouverture de piscines
                  réservées aux femmes, le port ostentatoire de signes religieux à l’école ou dans l’exercice
                  de fonctions relevant du service public. Il serait alors plus facile d’expliquer pourquoi,
                  à l’hôpital, il ne peut être question de satisfaire les exigences de certains patients
                  qui, au nom de leur religion, refusent qu’une femme  soit examinée, même en urgence,
                  par un homme, fut-il hautement compétent. Et que penser de cet accord entre la République
                  française et le Saint-Siège qui, s’inscrivant dans le cadre de la Convention «sur la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur dans la région européenne», permet une reconnaissance mutuelle des diplômes universitaires? N’y a-t-il pas là une double atteinte à la laïcité, celle de la République française et celle de l’Université?
               

               La laïcité est un combat permanent qui prend en compte, sans les confondre, la liberté
                  de penser, la liberté d’expression, la liberté de religion et la liberté de conscience
                  au sens où l’entend la Convention européenne des droits de l’homme. C’est essentiel
                  dans nos sociétés fortement sécularisées qui ne semblent pas prêtes à donner leur
                  place, toute leur place, à ceux de plus en plus nombreux, qui disent ne pas croire,
                  à ceux qui doutent, aux athées et aux agnostiques comme aux libres penseurs.
               

               Le brassage des peuples et la mondialisation questionnent à nouveau la laïcité ou,
                  a minima, la sécularisation des citoyens dans l’Union européenne et dans le monde. Les laïques cherchent à favoriser le «vivre ensemble» alors qu’on les accuse, trop souvent, de vouloir exclure. C’est pour répondre à ces faux procès et pour démontrer que la laïcité fait partie d’un héritage philosophique, social et culturel qui ne doit pas se perdre qu’est né ce dictionnaire. Il est là pour préciser les grands concepts de base de la laïcité afin que chacun puisse avoir les idées claires et poursuivre sa propre réflexion, en toute liberté. Ce dictionnaire est aussi un ouvrage militant qui veut ouvrir le débat et s’interroger sur une si nécessaire laïcisation du monde qui, à nos yeux, peut à elle seule, faire progresser les peuples vers une société de citoyens libres et égaux, selon la devise européenne «In varietate concordia», ce qu’il nous plaît de traduire par: sachons «puiser la paix dans la richesse de nos différences». Ou pour le dire à la manière d’Antoine de Saint-Exupéry: «Si tu diffères de moi, mon frère, loin de me léser, tu m’enrichis.» La plus belle définition que l’on puisse donner de la laïcité telle que nous la concevons.
               

               Martine Cerf et Marc Horwitz

            

         

      

   
      
         Définition et contours de la laïcité

         



      

   
      
         Qu’est-ce que la laïcité?

         
            Le terme laïcité provient du mot grec «laos», qui désigne l’unité d’une population considérée comme un tout indivisible. Il implique la liberté* et l’égalité* des individus qui le constituent, et par conséquence, leur liberté de conscience. Dans sa racine même, ce terme exprime la cohésion d’un peuple uni.
            

            La laïcité est un principe d’organisation qui caractérise un État dans lequel le pouvoir politique et administratif est exercé par des autorités laïques, sans participation ou intervention des autorités religieuses. L’État laïque, indépendant des religions, se doit d’être neutre: tous ceux qui le représentent doivent s’abstenir de montrer des signes ostensibles d’une appartenance à une croyance religieuse ou philosophique quelconque.

            Devenu un principe constitutif de la République* française, en 1946, la laïcité est le fruit de plusieurs ruptures qui ont précédé la forme de société que nous connaissons aujourd’hui:

            La première est celle de la Révolution* française de 1789, qui fait passer l’autorité «divine» du roi, monarque absolu, vers le peuple souverain.

            La seconde est la séparation des églises et de l’école*, lorsque l’enseignement jusque-là
               aux mains de l’église catholique et des congrégations* devient de la responsabilité
               de l’État et de maîtres formés par lui. Cela se fera selon un long processus, de 1879
               à 1886.
            

            La troisième rupture est celle installée par la loi du 9décembre 1905, consacrant la séparation* stricte des églises et de l’État. Les cultes sont désormais cantonnés à la sphère privée de chaque individu qui choisit librement d’avoir une religion, de ne pas en avoir, ou d’en changer. Son article1 précise que la République «assure la liberté de conscience». Cette affirmation ouvre un champ de liberté énorme, car il implique la responsabilité de l’État, non seulement dans ce qui est (liberté de pensée et d’expression de chaque citoyen), mais dans ce qui doit être, c’est-à-dire la formation des esprits des enfants à l’exercice de cette liberté. La mission fondamentale de l’école de la république laïque, à savoir la formation de citoyens capables de se déterminer librement en toutes circonstances, est ainsi réaffirmée.

            Aujourd’hui, la Constitution de la Ve République, du 4octobre 1958, formule dans l’article1: «La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion.»
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